- 20 -


UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

[image: image1.wmf]
Bureau des radiocommunications

(N° de Fax direct +41 22 730 57 85)

Circulaire administrative


CA/76
18 février 2000

Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT et aux Membres
du Secteur des radiocommunications

Objet:

Résumé des conclusions de la huitième réunion du Groupe consultatif des radiocommunications

Référence:

Circulaire administrative CA/70 du 18 octobre 1999

1
Le Groupe consultatif des radiocommunications (GCR) a tenu sa huitième réunion, du 17 au 20 janvier 2000, à Genève et examiné l'ordre du jour reproduit à l'Annexe 1 du résumé des conclusions ci-joint. 

2
Au terme de la réunion du Groupe consultatif, les participants se sont vu remettre le Document RAG2000-1/31 "Résumé des conclusions", qu'ils ont examiné (ce document a en outre été posté sur le site web sous la cote RAG2000-1/31(Rév.1)). Ils ont été priés de communiquer au Président du Groupe consultatif leurs éventuelles propositions de modifications avant le 11 février 2000. Le Président a examiné les commentaires qu'il a reçus et a fait insérer les nécessaires modifications dans le document, dont la version finale (RAG2000‑1/31(Rév.2) est reproduite en annexe à la présente Circulaire administrative.

3
La présente Circulaire administrative est également disponible dans sa version électronique sous TIES, le système d'échange d'informations sur les télécommunications de l'UIT.

4
Le BR reste à votre disposition pour toute question que vous pourriez avoir et attire déjà votre attention sur le fait que la neuvième réunion du GCR se tiendra du 5 au 9 mars 2001 à Genève.






Robert W. Jones






Directeur du Bureau des radiocommunications

Annexe:
Document RAG2000-1/31(Rév.2)

Distribution:

–
Administrations des Etats Membres de l'UIT

–
Membres du Secteur des radiocommunications

–
Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études des radiocommunications et de la Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure

–
Président et Vice-Présidents du Groupe consultatif des radiocommunications (GCR)

–
Président et Vice-Présidents de la Réunion de préparation à la Conférence (RPC)

–
Membres du Comité du Règlement des radiocommunications (RRB)

–
Secrétaire général de l'UIT, Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications, Directeur du Bureau de développement des télécommunications
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ANNEXE

UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS


GROUPE CONSULTATIF DES

RADIOCOMMUNICATIONS

GENÈVE, 22-26 FÉVRIER 1999
Document RAG99-1/31(Rév.2)-F
18 February 2000
Original: anglais

Huitième réunion du Groupe consultatif des radiocommunications

Genève, 17-20 janvier 2000
résumé des conclusions 

1
Remarques liminaires

Après les remarques liminaires du Vice-Secrétaire général, du Directeur du Bureau des radiocommunications et du Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications, les participants à la huitième réunion du Groupe consultatif des radiocommunications (GCR), présidée par M. Goddard (Royaume-Uni), Président du GCR, assisté par les Vice-Présidents M. A.I. Kushtuev (Fédération de Russie) et M. I. Samake (Mali), sont parvenus aux conclusions exposées ci‑après.

2
Adoption de l'ordre du jour

L'ordre du jour adopté, complété par un projet de répartition des documents, figure à l'Annexe 1, tandis que la liste des documents diffusés pendant la réunion est reproduite dans l'Annexe 2.

3
Suite des débats du GCR-99

3.1
Statut et mandat du GCR

Compte tenu de l'insertion de son mandat dans la Convention, le GCR a conclu à l'inutilité de maintenir la Résolution UIT‑R 3‑1 et en a donc recommandé la suppression. Il a été toutefois décidé de revoir les références faites au GCR dans d'autres Résolutions, en particulier la Résolution UIT‑R 1-2; le résultat est examiné au § 3.4.8.

3.2
Statut des Associés

Après avoir examiné les Documents RAG2000-1/4, 11, 19 et 28, le GCR a conclu à la nécessité d'élaborer un nouveau projet de Résolution sur les droits des Associés, en vue de son examen par l'AR‑2000. Les participants ont été divisés quant à la question de savoir si un Associé devrait avoir la permission de participer uniquement aux travaux d'une seule Commission d'études (et de ses organes subalternes) ou bien également aux activités mixtes se rapportant à cette Commission d'études. Le GCR a été d'avis que la première solution, plus prudente, devrait être proposée à ce stade, mais que la question mériterait d'être examinée plus avant. En conséquence, le GCR a ensuite approuvé le projet de Résolution reproduit à l'Annexe 3.

Au sujet de la contribution financière des Associés, le seul document officiel soumis au GCR proposait de l'établir à un 1/3 de la contribution acquittée par les Membres du Secteur. Il a été fait observer que le niveau de la contribution ne devrait pas être trop faible, au risque d'encourager certains Membres du Secteur à devenir des Associés. Il a par ailleurs été proposé de lier le niveau de la contribution au chiffre d'affaires de la compagnie que représente un Associé et qu'il pourrait être envisagé d'appliquer un traitement différentiel aux Associés des pays en développement.

3.3
Réforme de l'UIT

Le GCR a constaté que le rôle que lui confère la Résolution 74 (PP‑98) se borne à proposer des améliorations à l'intérieur du Secteur des radiocommunications. Il a été décidé que le Président du GCR devrait être habilité à aider le Directeur du Bureau des radiocommunications à élaborer un rapport destiné au Conseil 2000, résumant les conclusions tirées par le GCR à la présente réunion ainsi qu'aux réunions précédentes concernant le travail de réforme de l'UIT.

3.4
Modifications de Résolutions de l'UIT‑R

3.4.1
Structure des Commissions d'études

Après examen de la proposition présentée dans le Document RAG2000-1/2 (Canada) à l'effet de revoir la structure des Commissions d'études, il a été constaté que les dispositions actuelles ont été suffisamment souples pour permettre à la structure de s'adapter aux circonstances. Toutefois, les participants ont à cette occasion reconnu que l'évolution technologique et du marché des télécommunications, de même qu'en vérité l'ensemble de la question de la convergence, pourraient avoir une incidence sur la gestion du spectre des fréquences radioélectriques, de la définition des services, etc., et rejaillir sur les activités de tout le secteur, d'où la nécessité à terme de modifier la structure des Commissions d'études. Les participants ont convenu d'envisager ultérieurement de mettre en place un mécanisme approprié pour leur permettre d'échanger leurs vues sur les conséquences qui pourraient en résulter à une plus grande échelle. L'expertise des Commissions d'études existantes serait ce faisant un précieux atout.

3.4.2
Recommandations administratives

Dans son Document RAG2000-1/3, le Canada a proposé d'élaborer une série de recommandations administratives qui reprendraient une grande partie des textes actuellement publiés par le Directeur sous forme de directives. Le GCR a approuvé cette proposition, mais, compte tenu du travail que cela implique et de la nécessité pour toutes les parties intéressées de pouvoir s'exprimer, a décidé d'inviter l'Assemblée des radiocommunications à prendre la décision en la matière.

3.4.3
Politique en matière de droits de propriété intellectuelle

Le GCR a entendu un rapport du Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications concernant les dispositions employées à l'UIT-T en matière de droits de propriété intellectuelle (Document RAG2000-1/8). Les participants ont décidé que ces dispositions devraient être appliquées au sein de l'UIT-R, moyennant leur incorporation dans l'Annexe 1 de la Résolution UIT‑R 1-2. Compte tenu du travail actuellement consacré aux IMT‑2000, la nouvelle politique ne devrait pas prendre effet avant l'AR‑2000. Sur la question de la politique des brevets, les participants ont exprimé le souhait que l'UIT‑R soit à même de suivre l'exemple de l'UIT‑T, dont la position ne sera pas arrêtée avant l'Assemblée des radiocommunications. Il a donc été décidé que le GCR réexaminera la question après que l'UIT‑T aura adopté une politique définitive. A cet effet, une note de bas de page devrait être insérée à l'occasion de l'AR‑2000 dans l'Annexe 1 de la Résolution UIT‑R 1-2.

3.4.4
Droits des Membres du Secteur

Le GCR a conclu qu'il n'existe pas de justification suffisante pour proposer une nouvelle résolution sur cette question, comme le fait le Document RAG2000-1/12 (Australie). Il a été signalé aux participants qu'une information générale sur l'ensemble des Membres du Secteur était maintenant disponible auprès de l'UIT, les conditions de participation étant celles officiellement exposées dans la Convention.

3.4.5
Désignation des Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études

Les participants ont approuvé les principes généraux exposés dans le Document RAG2000‑1/16 (BR) et recommandé de modifier la Résolution UIT-R 15 comme il est indiqué dans l'Annexe 4. L'application des dispositions proposées aux Présidents et Vice-Présidents en exercice devrait faire l'objet d'un approfondissement.

3.4.6
Désignation du Président et des Vice-Présidents du GCR

Les participants ont été d'avis que le Président et les Vice-Présidents du GCR devraient être désignés par l'Assemblée des radiocommunications et la procédure et les qualifications devraient en général être les mêmes que pour la désignation des Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études (comme dans le projet de révision de la Résolution UIT-R 15, voir Annexe 4). Certains participants ont fait valoir que le mandat des Président et Vice-Présidents du GCR devraient être plus court que celui des Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études (par exemple, la durée de sept années mentionnée au décide 4 du projet de révision de la Résolution UIT-R 15, cf. Annexe 4, pourrait être de trois ans pour les Président et Vice-Présidents du GCR) et qu'il devrait y avoir plus de deux Vice-Présidents, le GCR n'est parvenu à aucune conclusion définitive sur ces points. Il a toutefois été décidé de veiller à parvenir à une représentation équilibrée entre le Président et ses Vice-Présidents.

Le GCR a invité le Président, en concertation avec le Directeur du BR et avec l'aide éventuellement de membres, d'élaborer un projet de Résolution sur ces points, ainsi que sur les méthodes de travail proposées pour le GCR en vue de son examen par l'AR-2000. 

3.4.7
Mise à jour des Recommandations en vigueur

Dans son Document RAG2000-1/23, le Japon a proposé un projet de nouvelle résolution à l'effet de permettre aux Commissions d'études d'apporter des modifications d'ordre rédactionnelle à leurs Recommandations dans le but de mettre à jour les références aux titres modifiés des organes de l'UIT, à des dispositions du Règlement des radiocommunications, etc. Le GCR a été d'avis qu'un 

mécanisme de ce type pourrait être utile, pour autant que les modifications en question soient purement rédactionnelles. Un projet révisé de nouvelle Résolution a été approuvé et est reproduit à l'Annexe 5. Les participants sont par ailleurs convenus d'examiner, avant l'Assemblée des radiocommunications, la question de savoir si les mesures proposées par cette Résolution devraient exclure les Recommandations incorporées par référence dans le Règlement des radiocommunications. 

3.4.8
Examen général des Résolutions de l'UIT-R

Pendant la discussion consacrée aux points ci-dessus, il a été observé qu'un certain nombre de modifications devrait être apporté à diverses Résolutions pour en mettre à jour les références et pour tenir compte des modifications convenues par ailleurs. Le Directeur a été prié de procéder au réexamen des Résolutions avant l'AR-2000. Quelques membres du GCR lui ont offert leur concours. Le Directeur a par ailleurs été prié d'aider à la révision de la série B des Recommandations du Secteur de la normalisation, qui étaient habituellement adoptées conjointement par les deux Secteurs.

3.5
Réduction du volume et du coût de la documentation

Dans son Document RAG2000-1/22, le Japon a proposé de modifier la procédure d'approbation des projets de Recommandations, afin de réduire le coût de réalisation et d'envoi des documents. Les participants ont approuvé cette idée, mais ont souhaité que soient prises d'autres dispositions garantissant la pleine transparence de la procédure d'approbation (telles que l'accès électronique garanti à la version finale des projets de texte), que les délais d'approbation ne soient pas indûment allongés et que les possibilités d'économie soient démontrées. Les membres et le BR ont été priés de prendre des dispositions nécessaires pour examiner ces questions en vue de présenter une Recommandation à l'AR-2000.

Le GCR n'a pas eu d'autres remarques à formuler concernant la réduction du coût et du volume de la documentation, autres que celles dont il est déjà rendu compte dans les conclusions de la 7ème réunion.

3.6
Réorganisation des CMR

Le GCR a confirmé les conclusions auxquelles il est parvenu en la matière au cours de sa 7ème réunion, et a particulièrement souligné la nécessité de constituer un groupe directeur qui serait chargé des travaux préparatoires aux CMR sur chaque question spécifique.

3.6.1
Incidences financières

Le GCR a examiné, puis approuvé les principes généraux présentés dans le Document RAG2000‑1/1 (Canada), à l'effet de sensibiliser davantage les CMR aux incidences financières de leurs décisions. Le Directeur a été invité à inclure cette conclusion dans le rapport qu'il présentera à la CMR-2000.

3.6.2
Examen des travaux de la RPC

Les Documents RAG2000-1/5 (Canada) et RAG2000-1/25 (Royaume-Uni) ont soulevé des questions à propos de l'efficacité de la seconde (et dernière) réunion de la RPC (RPC2), compte tenu du coût qu'elle a représenté pour l'UIT. L'un et l'autre documents ont demandé qu'il soit procédé à un examen. En plus d'attirer l'attention des participants sur la conclusion tirée par la dernière réunion du GCR concernant les travaux préparatoires aux CMR, le Document RAG2000-1/21 (BR) ventile les coûts des première et seconde réunions de la RPC (RPC1 et RPC2) destinées respectivement à la tenue de la CMR-97 et de la CMR-2000, qui montre une réduction pour cette dernière malgré l'importante augmentation du nombre des contributions et des participants. Cette réduction est en partie due aux mesures d'économie qui ont été prises dans un souci d'efficacité. Les participants ont été invités à faire preuve de prudence lors de l'interprétation des chiffres, étant donné que les montants correspondant à l'une et l'autre conférences n'ont pas nécessairement été établis de la même façon et que les chiffres pour 1999 étaient encore provisoires.

Les participants ont appuyé l'idée de conserver les modalités de la RPC2, au moins en ce qui concerne la CMR suivant la CMR-2000, ainsi que l'idée de procéder à un examen des procédures de la RPC. Ils ont été d'avis que ce travail devrait être effectué par le GCR via un groupe de correspondances coordonné par M. Brooks (Luxembourg), dont les conclusions devraient être diffusées bien avant la prochaine réunion du GCR pour faciliter le travail des Etats Membres et des Membres du Secteur.

Les participants ont été également tout à fait d'accord pour que soit maintenue la réunion faisant suite immédiatement à la CMR (RPC1), qui répartit les tâches entre les différentes Commissions d'études, etc.

3.7
Relation entre l'AR et la CMR

Dans le Document RAG2000-1/25, mentionné ci-dessus, le Royaume-Uni a exposé en outre l'idée d'associer l'Assemblée des radiocommunications en temps et en lieu avec la RPC2. Certains participants ont approuvé cette suggestion, tandis que d'autres ont préféré conservé les dispositions actuelles. Il a été décidé que le groupe de correspondance mentionné au § 3.6.2 devrait examiner également cette question et procéder à une analyse du pour et du contre des options en vue d'en présenter les résultats au GCR à sa prochaine réunion.

4
Nouveaux sujets de discussion

4.1
Autre procédure d'approbation des Recommandations UIT-R

Les participants ont examiné les Documents RAG2000-1/4 (Rapporteur, coordination et coopération), RAG2000-1/13 (Australie), RAG2000-1/15 et RAG2000-1/18 (BR). Après une discussion approfondie il a été décidé que l'AR-2000 devrait envisager de charger le GCR:

a)
d'élaborer un mécanisme pour appliquer cette autre procédure d'approbation; et

b)
d'appliquer cette procédure à titre expérimental.

Ainsi l'Assemblée des radiocommunications après l'AR-2000 pourrait évaluer les progrès et en conséquence modifier les Résolutions correspondantes. Il a été décidé de confier l'élaboration d'un projet de Résolution approprié, en vue de son examen par l'AR-2000, à un groupe de correspondance coordonné par le Professeur Barclay (Royaume-Uni).

4.2
Rôle de l'administration notificatrice agissant pour le compte d'un groupe 

Les participants ont fait observer que, s'il est fait mention du GCR dans la Résolution 82 (PP-98), il s'agit là d'une question d'ordre réglementaire qui devra être examinée à la CMR-2000. Il a en conséquence été décidé de ne pas examiner plus avant cette question.

4.3
Examen général des Résolutions et Recommandations des CAMR et des CRM

Les participants ont félicité le BR pour le travail effectué et exposé par le Directeur dans le Document RAG-2000-1/6. Les conclusions en ont été généralement approuvées. En ce qui concerne la Résolution 10 (CAMR-79), le Document RAG-2000-1/24 (ICRC) en prônait le maintien; les participants ont reconnu que la Résolution 10 restait nécessaire, mais ont invité l'ICRC à envisager d'en actualiser le texte pour refléter l'évolution technologique et terminologique. En ce qui concerne les autres Recommandations et Résolutions, les membres ont été invités à soumettre leurs observations au Directeur, lequel a été prié d'indiquer clairement lesquelles parmi les Résolutions et Recommandations devaient être supprimées, révisées, ou maintenues sans changement. 

5
Plan opérationnel pour l'année 2000

Les participants ont examiné le projet de Plan opérationnel pour l'année 2000 présenté par le Directeur dans le Document RAG2000-1/7. Un certain nombre de points généraux ou détaillés ont été soulevés pendant la discussion. 

La plus grande partie de la discussion a porté sur les problèmes énormes auxquels est confronté le BR dans le Département des services spatiaux. Les retards pris dans le traitement des fiches de notification constituent une préoccupation importante pour les administrations et pour les opérateurs de réseaux à satellite. Le projet de Plan opérationnel indique clairement que, si la charge de travail continue de croître comme par le passé, les retards s'allongeront encore, malgré les ressources consacrées à ces tâches. La solution ne passe pas par la mise à disposition de plus de ressources, même si cela était possible. Le BR se voit contraint d'appliquer les procédures que lui ont imposées les CMR successives. C'est à l'UIT dans son ensemble de trouver des formules pour simplifier ces procédures. Une réunion d'information, prévue le 21 janvier 2000, mettra en lumière les difficultés actuelles et sera l'occasion de discuter de la possible suite à donner. Le GCR encourage les participants à y prendre une part active et demande que les éventuelles conclusions qui seront dégagées soient présentées à la CMR-2000 par le Directeur et invite les administrations à saisir la CMR de propositions en bonne et due forme.

Les participants ont en outre parlé des logiciels utilisés par le BR et de la nécessité d'encourager l'utilisation des communications électroniques. 

Le BR a été prié de répondre aux préoccupations exprimées par certaines administrations en ce qui concerne l'application des méthodes de travail électroniques.

Il a été fait observer qu'aucune ressource n'était affectée spécifiquement dans le Plan opérationnel aux nouvelles tâches que la CMR-2000 pourrait confier au BR (tâches qui ne seront connues qu'après la CMR); or, il sera nécessaire a posteriori de reventiler des ressources actuellement affectées à d'autres activités dans le Plan opérationnel. 

En ce qui concerne les sections 9 et 10 du projet de Plan opérationnel, les participants ont souligné l'importance de la gestion du spectre, particulièrement dans les pays en développement. Le Directeur a été invité à refléter précisément cette importance dans le Plan et à faire en sorte que tout soit mis en oeuvre pour trouver les ressources nécessaires pour aider les administrations. Concernant la question plus générale de la coopération entre l'UIT-R et l'UIT-D dans ce domaine, les participants ont noté avec satisfaction l'efficacité du travail entrepris entre la Commission d'études 2 de l'UIT-D et la Commission d'études 1 de l'UIT-R. 

Le GCR a conclu à la très grande utilité du projet de Plan et s'est félicité des informations qui y sont incluses concernant la ventilation des ressources et certains objectifs précis. Sous réserve de l'examen ultérieur des points soulevés au cours de la discussion, le GCR a approuvé le projet de Plan opérationnel du BR pour l'année 2000.

6
Calendrier des réunions de l'UIT-R

Le GCR a pris note du calendrier pour l'année 2000 présenté dans le Document RAG-2000-1/26, compte tenu de la possibilité de modifier certaines dates et certains lieux.

7
Date de la prochaine réunion

Il a été décidé de tenir la prochaine réunion du GCR au cours de la semaine du 5 au 9 mars 2001, à Genève. Il faudrait envisager de convoquer une réunion spéciale additionnelle dans le courant du deuxième semestre de l'année 2000, si cela est jugé nécessaire (par exemple, à la lumière des décisions de l'AR-2000).

8
Divers

8.1
Groupe de coordination intersectorielle sur les questions de satellite (GCI-SAT)

Le GCR a pris note avec satisfaction du rapport du GCI-SAT (Document RAG-2000-1/10) présenté par M. Luther (Etats-Unis) en l'absence du Président du Groupe, M. Amedesi. Les participants ont été d'avis que le Groupe fait oeuvre utile et devrait poursuivre son activité. En ce qui concerne l'extension de la coordination à l'UIT-D, il a été noté que l'UIT-D a décidé de nommer un représentant pour suivre les travaux du GCI.

8.2
Coordination intersectorielle sur les questions de radiodiffusion

Le Document RAG-2000-1/20 (BR) a présenté des propositions relatives au domaine de compétence et aux méthodes de travail d'une nouvelle commission d'études de l'UIT-R sur la radiodiffusion, résultant de la fusion des Commissions d'études 10 et 11. Le GCR a approuvé sans réserve la proposition de fusionner ces deux Commissions, en particulier compte tenu du tour qu'ont pris les discussions qu'il a eues à ses précédentes réunions. Le document a toutefois souligné l'inquiétude exprimée par le GCNT et par les Commissions d'études compétentes de l'UIT-T en ce qui concerne le domaine de compétence proposé pour la nouvelle commission d'études.

Le Document RAG-2000-1/14 (BR) a renforcé ces inquiétudes, en particulier en ce qui concerne ledit domaine de compétence.

Aux termes d'une longue discussion, il a été décidé de tout mettre en oeuvre pour résoudre les problèmes soulevés avant l'AR-2000. Il conviendrait d'appliquer à l'examen du domaine de compétence proposé les principes énoncés dans l'Annexe 1 de la Résolution UIT-R 6.

Les participants ont profité de la présence de certains responsables de l'UIT-T et de l'UIT-R pour lancer le débat, informel, qui a débouché sur une possible modification du domaine de compétence proposé. Le texte n'a pas pu être diffusé à temps pour que les participants l'examinent, mais la version modifiée est jointe ci-après pour information uniquement (Annexe 6). Des participants ont insisté sur le fait que toute modification du domaine de compétence proposé devrait être liée à des mécanismes appropriés, qu'adopterait l'AR‑2000, pour résoudre le problème du chevauchement d'activités entre l'UIT-R et l'UIT-T dans des domaines relatifs à la radiodiffusion. 

Toutes les parties intéressées ont été invitées à poursuivre l'examen de cette question, qui pourrait faire en outre l'objet d'un approfondissement aux réunions des Commissions d'études 10 et 11 en mars et qui devra trouver une solution à l'AR-2000.

Pendant la discussion, il a été fait mention de l'incidence que la convergence technologique aura sur le service de radiodiffusion et du fait que ce service est défini tant dans le Règlement des radiocommunications que dans les instruments fondamentaux de l'UIT (et donc qu'il ne pourrait être modifié que sur décision d'une Conférence de plénipotentiaires). L'examen à plus long terme des questions soulevées a donc été lié à la réflexion dont il a été rendu compte au 3.4.1 ci-dessus.

8.3
Coordination intersectorielle sur les IMT-2000

Le Document RAG2000-1/27, présenté par les Directeurs du BR et du TSB, proposait la création d'un groupe de coordination intersectorielle (GCI) sur les IMT-2000. Les participants ont noté: les excellents progrès réalisés dans ce domaine; la bonne coopération qui existe entre les deux Secteurs jusqu'ici; l'effet de focalisation due au GT 8/1; la nécessité de maintenir la dynamique et le rôle joué par l'UIT dans le domaine en question; et la nécessité pour une poursuite du travail dans le Secteur des radiocommunications (et du Secteur de la normalisation des télécommunications). Les participants n'ont pas considéré qu'il existait une justification suffisante pour créer un GCI à ce stade, étant donné en particulier la dissolution du précédent GCI sur les IMT-2000. Les participants ont toutefois été d'avis qu'un accroissement de la coordination informelle entre les Présidents des groupes intéressés serait un atout. 

9
Clôture de la réunion

Le Président a clos la réunion après avoir remercié tous les participants et les membres du BR qui en ont assuré le bon déroulement.
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annexe 3

Projet de nouvelle Résolution UIT-R [A]

DROITS DES ASSOCIES

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que la rapidité du changement dans le monde et dans l'industrie des radiocommunications motive la participation accrue des entités et des organisations intéressées aux activités de l'UIT‑R;

b)
que des entités ou organisations au domaine d'activité hautement spécialisé peuvent ne s'intéresser qu'à une petite partie des activités de l'UIT-R, mais risquent d'être découragées par l'obligation financière imposée aux Membres du Secteur;

c)
qu'en application de l'article 19 de la Convention l'UIT-R peut décider d'admettre une entité ou organisation à participer comme Associé aux travaux d'une Commission d'études donnée et de ses groupes subordonnés;

d)
que les articles 19, 20 et 33 de la Convention comportent des dispositions relatives à la participation des Associés,

décide

1
que les entités ou organisations intéressées peuvent adhérer au Secteur UIT-R comme Associés et être autorisées à participer aux travaux d'une seule et unique Commission d'études choisie;

2
que les Associés peuvent prendre part au travail d'élaboration de Recommandations à l'intérieur d'une seule et unique Commission d'études, et en particulier participer aux réunions, soumettre des contributions et faire part de leurs observations, le cas échéant, dans le cadre de la procédure d'approbation alternative;

3
que les Associés doivent pouvoir avoir accès à la documentation de toutes les Commissions d'études dans le cadre de la Commission d'études qu'ils ont choisie ou d'autres Commissions d'études suivant les exigences du programme de travail;

4
que les Associés ne peuvent pas participer aux procédures de vote ou d'approbation des Questions et Recommandations;

5
qu'un Associé peut faire office de Rapporteur (voir la Disposition 2.11 de la Résolution UIT-R 1-2) dans le cadre de la Commission d'études qu'il a choisie, sauf pour ce qui est des activités de liaison qui doivent être exercées séparément, 

invite

le Conseil à déterminer pour les membres Associés une contribution financière aux dépenses de l'UIT-R et des Commissions d'études concernées conformément aux dispositions de l'article 33 de la Convention et à encourager une plus grande participation,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

de prendre les mesures nécessaires pour mettre en oeuvre la présente Résolution dès que possible.

ANNEXE 4

Projet de révision de la Résolution UIT-R 15-2

désignation et durée maximale du mandat des PRÉSIDENts
ET des VICE-PRÉSIDENts DES COMMISSIONS D'ÉTUDES 
DES RADIOCOMMUNICATIONS


(1993-1995-1997)

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que les dispositions des numéros 133 et 148 de la Convention de l'UIT (Genève, 1992) prévoient la création de Commissions d'études des radiocommunications;

b)
que le numéro 149 et d'autres dispositions connexes de la Convention (Genève, 1992) précisent la nature des travaux des Commissions d'études;

c)
que les dispositions du numéro 242 de la Convention (Genève, 1992) prévoient que l'Assemblée des radiocommunications nomme des Présidents et Vice‑Présidents des Commissions d'études, en tenant compte des critères de compétence et de l'exigence d'une répartition géographique équitable;

d)
qu'une limitation précise du mandat permettrait un apport périodique d'idées nouvelles et la nomination de Présidents et de Vice‑Présidents des Commissions d'études de différents Etats Membres;

e)
que les dispositions du numéro 13 de la Convention (Genève, 1992) prévoient que le Secrétaire général, le Vice‑Secrétaire général et les Directeurs des Bureaux ne peuvent être réélus qu'une seule fois, ce qui correspond à une durée maximale des fonctions de huit (8) ans dans des circonstances normales;

f)
que la Résolution 77 (Minneapolis, 1998) fixe pour la prochaine Assemblée des radiocommunications une date qui rompt avec le cycle bisannuel des Assemblées précédentes;
g)
que la fixation d'une durée maximale pour les fonctions des Président et Vice‑Présidents des Commissions d'études va dans le sens des directives données à l'Assemblée des radiocommunications aux termes du numéro 242 de la Convention (Genève, 1992),

compte tenu

h)
du fait qu'une durée maximale de huit ans environ pour les fonctions des Président et Vice‑Présidents des Commissions d'études permet de conserver une certaine stabilité tout en offrant la possibilité à différentes personnes de remplir ces fonctions,

 décide

1
que les Etats Membres de l'UIT, les Membres du Secteur des radiocommunications et, si possible, les Commissions d'études concernées devraient désigner des candidats aux fonctions de Présidents et de Vice‑Présidents des Commissions d'études de l'UIT-R dès que possible après l'établissement définitif de la structure des Commissions d'études. Les procédures à appliquer et les qualifications exigées pour ces fonctions sont exposées respectivement à l'Annexe 1 et à l'Annexe 2.
2
que des candidats aux fonctions de Présidents et de Vice-Présidents des Commissions d'études devraient être désignés, compte tenu du fait que, pour chaque Commission d'études, l'Assemblée nommera le Président et autant de Vice‑Présidents qu'elle estimera nécessaire;

3
que les candidatures aux fonctions de Président et de Vice‑Présidents devraient être accompagnées d'une notice biographique faisant ressortir les compétences des candidats. Le Directeur transmettra les curriculum vitae aux Chefs de Délégations présents à l'Assemblée;

4
que la durée du mandat des Présidents et des Vice‑Présidents devrait être limitéede façon à se terminer à la fin de l'Assemblée des radiocommunications à laquelle les intéressés auront exercé leurs fonctions depuis plus de sept ans;

5
qu'à cet égard, l'exercice de l'une de ces fonctions (par exemple, Vice‑Président) n'est pas pris en compte dans le calcul de l'exercice d'une autre de ces fonctions (par exemple, Président)et qu' il faudrait donc envisager d'instaurer une certaine forme de continuité entre les fonctions de Président et de Vice‑Président.


ANNEXE 1

Procédure pour la désignation des Présidents et Vice-Présidents 
des Commissions d'études de l'UIT-R
1
Cas A: Commissions d'études dont la structure est connue à l'avance.

1.1
Cas A.1: Les vacances de postes des Présidents et Vice-Présidents sont connus à l'avance par la Commission d'études et par le Directeur. Ce cas devrait être le plus fréquent étant donné que la présente Résolution établit la durée maximale du mandat des Présidents et Vice-Présidents.

a)
Pour aider l'Assemblée des radiocommunications à désigner les nouveaux Présidents/Vice‑Présidents, il conviendrait d'inviter les Membres de l'UIT-R et les Commissions d'études concernées à signaler au Directeur du BR les candidats qualifiés au moins trois mois avant l'ouverture de l'Assemblée des radiocommunications.
b)
Sur la base des propositions qu'il aura reçues, le Directeur communiquera aux Membres la liste des candidats, qui devrait être assortie d'une indication des qualifications de chacun d'entre eux, conformément aux dispositions de l'Annexe 2.

c)
A la lumière de ce document et de toutes observations pertinentes qui auront été reçues, les chefs de délégation devraient être invités, à un moment opportun pendant l'Assemblée, à élaborer, en concertation avec le Directeur, une liste complète des Présidents et Vice‑Présidents des Commissions d'études données destinée à être soumise dans un document à l'approbation finale de l'Assemblée des radiocommunications.

1.2
Cas A.2: Des postes de Présidents et de Vice-Présidents deviennent vacants dans l'intervalle entre deux Assemblées des radiocommunications.

Si un Vice-Président n'est pas en mesure de continuer d'exercer ses fonctions, son remplacement est différé jusqu'à l'Assemblée des radiocommunications suivante, selon la procédure exposée au point 1.1 (voir également le numéro 244 de la Convention).

Si le Président d'une Commission d'études n'est pas en mesure d'exercer ses fonctions, et dans l'attente de la décision de l'Assemblée des radiocommunications suivante conformément à la procédure exposée au point 1.1, la suppléance sera assurée par le doyen des Vice-Présidents en exercice ou par un autre Vice-Président choisi de concert entre les Vice-Présidents et le Directeur, qui fera office de Président jusqu'à l'Assemblée des radiocommunications suivante (voir également le numéro 244 de la Convention).

1.3
Cas A.3: Les vacances de postes de Présidents et de Vice-Présidents sont connues uniquement à l'Assemblée des radiocommunications, ou juste avant.

Cette situation, qui ne devrait pas en principe se présenter fréquemment, devrait être réglée par l'Assemblée des radiocommunications suivant la procédure exposée soit au point 1.2, soit au point 2 (c'est-à-dire que les discussions auront lieu directement à l'Assemblée des radiocommunications où une décision sera prise à propos des postes vacants).

2
Cas B: La structure des Commissions d'études concernées n'est pas connue à l'avance. 

Cette situation sera réglée au cas par cas. En général, si on envisage la fusion de deux Commissions d'études, les Commissions d'études concernées devraient formuler des propositions, de sorte que la procédure exposée au point 1.1 demeure applicable.

Toutefois, si l'Assemblée des radiocommunications décide de créer une Commission d'études totalement nouvelle, les discussions devront avoir lieu à l'Assemblée des radiocommunications où une décision devra être prise.

ANNEXE 2

Qualifications des Présidents et Vice-Présidents

Le numéro 242 de la Convention (modifié par la PP-98) prévoit que:
"... Lors de la nomination des Présidents et des Vice-Présidents, on tiendra compte tout particulièrement des critères de compétence et de l'exigence d'une répartition géographique équitable, ainsi que de la nécessité de favoriser une participation plus efficace des pays en développement."

En ce qui concerne la compétence, les qualifications et critères ci-dessous apparaissent avoir une importance déterminante lors de la désignation des Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études:

–
connaissances et expérience;

–
participation suivie aux travaux de la Commission d'études en question;

–
talents de gestionnaire;

–
disponibilité.

Les biographies que diffusera le Directeur devraient mettre l'accent sur les critères et qualification ci-dessus.
Annexe 5

Projet de nouvelle Résolution UIT‑R [U]

Mise à jour de certaines recommandations ccir/uit-r maintenues 

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT, 

considérant

a)
qu'il existe de nombreuses Recommandations CCIR/UIT‑R qui demeurent inchangées depuis un certain nombre d'années;

b)
qu'un grand nombre de ces Recommandations doivent être mises à jour pour refléter les changements intervenus récemment, par exemple:

–
les changements structurels de l'UIT (le CCIR devenu UIT‑R, la Conférence administrative mondiale des radiocommunications devenue la Conférence mondiale des radiocommunications, l'IFRB devenu le Bureau des radiocommunications, etc.);

–
la nécessité de remplacer les références aux rapports de l'ex-CCIR par des références aux Recommandations de l'UIT‑R;

–
la nouvelle numérotation des dispositions du Règlement des radiocommunications par suite de la simplification de cet instrument, pour autant que le texte de ces dispositions ne soit pas modifié;

c)
qu'il est important de tenir à jour les Recommandations de l'UIT‑R;

d)
que le travail de mise à jour ne devrait pas imposer une charge excessive aux administrations et au Secrétariat,

décide

1
que chaque Commission d'études des radiocommunications devrait revoir les Recommandations maintenues et, si elles constatent qu'elles ne sont plus nécessaires, proposer leur suppression;

2
que, si nécessaire, chaque Commission d'études des radiocommunications soit encouragée à mettre à jour les Recommandations maintenues conformément aux dispositions de l'alinéa b) du considérant;

3
que les mises à jour ci-dessus, purement rédactionnelles, ne doivent pas être considérées comme des projets de révision de Recommandations, mais que chaque Recommandation ayant fait l'objet d'une mise à jour rédactionnelle doit être assortie, jusqu'à la révision suivante, d'une note de bas de page indiquant que "la Commission d'études des radiocommunications [le numéro de la Commission d'études doit être indiqué ici] a apporté des modifications rédactionnelles à cette Recommandation en l'année [indiquer l'année pendant laquelle les modifications ont été apportées] conformément aux dispositions de la Résolution UIT‑R [U]";

4
que le Comité de coordination pour le vocabulaire doit être considéré aux fins de la présente Résolution comme une Commission d'études des radiocommunications,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications 

1
en coopération avec les Présidents et Vice-Présidents des Commissions d'études, Groupes de travail et Groupes d'action compétents, d'examiner les Recommandations maintenues et de préparer des listes des modifications rédactionnelles qui devraient leur être apportées pour les mettre à jour;

2
de soumettre les listes ci-dessus aux réunions des Commissions d'études des radiocommunications compétentes pour confirmation;

3
de faire rapport à la prochaine Assemblée des radiocommunications sur le déroulement de ce travail.

Annexe 6

Possible révision du domaine de compétence proposé pour la Commission d'études de la radiodiffusion résultant de la fusion des CE 10 et 11

(Le texte ci-après est reproduit uniquement pour information. Il n'a pas été diffusé ni discuté au GCR et n'a donc pas un caractère officiel; toutefois, on a considéré utile de le présenter ici pour aider à la poursuite de la discussion. 
Voir le point 8.2 des Conclusions)

Le domaine de compétence de la Commission d'études comprend la radiodiffusion (de Terre et par satellite), y compris les services visuels, sonores, multimédias et de transmission de données conçus principalement pour être utilisés par le grand public. La radiodiffusion repose sur l'utilisation de systèmes de fourniture de l'information "tous azimuts à partir d'un point fixe" offerts au grand public par l'intermédiaire de récepteurs largement disponibles sur le marché. Lorsqu'il faut disposer de la capacité d'un canal de retour (par exemple, pour le contrôle d'accès, l'interactivité, etc.), la radiodiffusion utilise le plus souvent une infrastructure de distribution asymétrique qui permet le transfert à haute capacité de l'information au public, une liaison en retour à faible capacité étant établie vers le fournisseur de services. La production et la distribution des programmes (services visuels, sonores, multimédias et de transmission de données, etc.) peuvent utiliser des circuits de contribution entre les studios, des circuits de collecte de l'information (ENG, SNG, etc.), la distribution primaire aux noeuds de diffusion et la distribution secondaire aux consommateurs.

Etant donné que la radiodiffusion se fait de bout en bout, la Commission d'études examine tous les aspects décrits ci-dessus et étudie en particulier ceux qui sont liés à la production et aux radiocommunications, notamment l'échange international de programmes ainsi que la qualité de fonctionnement de l'ensemble de la chaîne de distribution au grand public.
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